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[bookmark: _Toc339975102][bookmark: _Toc339975135]Accord Cadre Mono Attributaire de services
 à Bons de Commande (procédure adaptée)

REGLEMENT DE CONSULTATION (R.C.)

Objet du marché :
[bookmark: _Toc341710047]Fourniture et remplacement (pose et dépose)
 de stores extérieurs (PVC, aluminium) et pièces détachées destinés aux bâtiments communaux 

Pouvoir Adjudicateur :
COMMUNE DE LORETTE

Date limite de remise des offres :
Le vendredi 13 Octobre 2026 à 17h00, délai de rigueur
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[bookmark: _Toc339975104][bookmark: _Toc61431037]
ARTICLE PREMIER - OBJET DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Hlk61422584]1.1. – Objet du marché 
La consultation a pour objet la fourniture de stores extérieurs (PVC, aluminium) destinés aux bâtiments communaux de la ville de Lorette, ainsi que leur maintenance préventive et curative et le remplacement (fourniture, pose et dépose) de pièces détachées. 
1.2. – Montants du marché 
Les prestations feront l’objet d’un accord cadre mono-attributaire à bons de commande, sans minimum mais avec un montant annuel maximum de 10 000,00 € HT (12 000,00 € TTC). Ces montants ont valeur pour la durée initiale du marché ainsi que pour les éventuelles périodes de reconduction.
1.3. – Durée du marché 
Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter de sa date de notification, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction.
En cas de non reconduction, la décision est notifiée au titulaire deux mois avant la date anniversaire du marché par lettre recommandée avec accusé de réception. Le titulaire reste engagé jusqu’à la fin de la période en cours. La décision de reconduire ou non le marché est une compétence exclusive de la commune de Lorette à laquelle le titulaire ne peut pas s'opposer.
Le marché pourra également être reconduit expressément de façon anticipée si le montant contractuel maximum de commande est atteint avant l’échéance contractuelle selon les dispositions du CCAP.

Code CPV : 44115700-6 Stores d'extérieur

[bookmark: _Toc339975105][bookmark: _Toc61431038]ARTICLE 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION
2.1 - Etendue de la consultation
La consultation est lancée selon une procédure adaptée.
Les prestations feront l’objet d’un accord cadre mono-attributaire à bons de commande, sans montants minimum avec un montant annuel maximum de 10 000,00 € HT (12 000,00 € TTC) en application des articles R. 2162-4, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.
2.2 - Décomposition en tranches et lots
Le présent marché comporte un seul lot.
[bookmark: _Toc188853531][bookmark: _Toc203358789]Le marché s'exécute au moyen de bons de commande.
2.3 - Dispositions relatives au titulaire
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire, 
En cas de groupement, la forme souhaitée par le Pouvoir Adjudicateur est un groupement solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il se verra contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du Pouvoir Adjudicateur tel qu’indiqué ci-dessus.
Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidats individuels, soit en qualité de membres d’un ou plusieurs groupements. Ils ne peuvent donc pas cumuler les deux qualités. Un même prestataire ne pourra pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché.
2.4 - Variantes et Options 
[bookmark: _Hlk61422893]Les variantes facultatives ne sont pas autorisées conformément aux dispositions des art. R2151-8 à art. R2151-11 du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique. Aucune variante n’est exigée (prestation alternative ou supplémentaire).
2.5 - Mode de règlement du marché
Les prestations, objet du présent marché, seront rémunérées dans les conditions fixées par les règles de comptabilité publique. Les sommes dues seront mandatées dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
2.6 - Modification de détail au dossier de consultation
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d’apporter au plus tard (6) six jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2.7 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.
2.8 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs
Un plan de prévention des risques sera établi avant la première intervention entre le titulaire et le maître d’ouvrage.

[bookmark: _Toc339975106][bookmark: _Toc61431039]ARTICLE 3 - PRESENTATION DES OFFRES
[bookmark: _Toc437934421]Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue Française.
L’unité monétaire retenue sera l’Euro.
Si une entreprise souhaite postuler pour plusieurs lots, celle-ci doit impérativement remettre une offre pour chaque lot, sous peine de nullité.
[bookmark: _Hlk38984165]Le dossier à remettre par les candidats comprendra les pièces listées à l’article 3.3 du présent règlement de la consultation.
[bookmark: _Hlk61422987]Le candidat peut doubler son envoi dématérialisé par une copie de sauvegarde dans les conditions précisées dans l’annexe au règlement de la consultation «AWS-Achat CONDITIONS GENERALES D'UTILISATION ». Attention, cette annexe est uniquement disponible par téléchargement depuis le lien suivant : http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf.
Si le candidat transmet une copie de sauvegarde, celle-ci doit être transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde – ne pas ouvrir », ainsi que le nom du candidat, son courriel et l'identification de la procédure concernée, à l’adresse suivante : Commune de Lorette Bureau des Marchés publics Place du Troisième Millénaire, 42420 LORETTE.

[bookmark: _Toc530473509][bookmark: _Toc8727954][bookmark: _Hlk61423024]3.1. Profil d’acheteur
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://www.loire.fr/e-marchespublics
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (marchespublics.info/fournisseurs). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres...). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alerte sur les consultations.
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.
Pour effectuer un dépôt dématérialisé, afin de prévenir d'éventuels problèmes lors du transfert, il est fortement conseillé de ne pas attendre la date limite de remise des offres.
Pour votre information, en cas de dépôts multiples, sachez que le dernier dépôt effectué annule et remplace le précédent.
Pour déposer une offre par voie électronique, les candidats doivent préalablement :
· télécharger le dossier de consultation par voie électronique,
· prendre connaissance des conditions Générales d’Utilisation de la plateforme AWS-Achats directement disponible sur le site.

Le dossier de consultation est téléchargeable à partir du site du Département à l’adresse : http://www.loire.fr/e-marchespublics et le dépôt des offres est effectué à partir du même lien.
Les informations relatives aux prérequis techniques d’utilisation de la plate-forme de dématérialisation, aux certificats de signature électronique, aux formats des fichiers à transmettre, et aux tailles des envois dématérialisés figurent dans les conditions générales d’utilisation de la plateforme AWS-Achats.
Les candidats transmettent leur offre en ligne par transmission électronique sécurisée en respectant les modalités formelles indiquées à l’article 5 des conditions générales d’utilisation de la plateforme AWS-Achats et à l’article 3 du présent règlement de la consultation.

[bookmark: _Toc530473510][bookmark: _Toc8727955]3.2. Signature des plis
La signature (électronique ou non) des documents lors de la remise des plis n'est pas exigée. En répondant à la consultation, le candidat a accepté les conditions de celle-ci. Même non signées, sa candidature et son offre l’engagent, pour la durée prévue dans les documents de consultation. Il ne peut se désengager pendant ce délai.
Seule l’offre finale, lors de l’attribution du marché, sera signée (acte d’engagement, convention de groupement, déclaration de soutraitance…). La signature électronique du marché n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. Toutefois, si un candidat souhaite signer électroniquement, il est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. Les signatures électroniques doivent être conformes à l’Arrêté du 15 juin 2012 : Cet arrêté autorise les signataires par voie électronique à utiliser le certificat de signature de leur choix, sous réserve de sa conformité au Référentiel Général de Sécurité (RGS**). 
Le signataire utilise l’outil et la norme de signature de son choix, sous réserve de fournir gratuitement les moyens nécessaires à la vérification de cette signature et de son certificat si celui-ci n’est pas encore reconnu par AWS. L’arrêté autorise l’usage d’un parapheur électronique facilitant la signature multiple ou la signature hors plate-forme de l’acheteur public.
Le soumissionnaire doit accepter l'horodatage retenu par la plateforme.
Toute opération effectuée sur le site http://www.loire.fr/e-marchespublics sera réputée manifester le consentement du soumissionnaire à l'opération qu'il réalise.
En cas de difficulté lors de la remise des candidatures ou offres, le candidat est invité à se rapprocher de la hotline technique du site précité.

3.3 - Contenu des plis
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes. Il peut également utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) ou le Document Unique de Marché Européen (DUME) pour présenter sa candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. 
[bookmark: _Toc228608746]3.3.1 - Les pièces relatives à la candidature :
1. Une lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants dûment remplie ;
2. Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise : 
· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas des interdictions de soumissionner 
· Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail ; 
3. Le document relatif au pouvoir de la personne habilitée à engager la société ;
4. Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise : Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 
5. Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise : 
· Présentation générale de l’entreprise indiquant les moyens en matériels et personnels, la structure, les certificats de qualification professionnelle complets en état de validité.
· Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du contrat ; 
· Les Certificats de qualification professionnelle ;
· Présentation d’une liste de références certifiée exacte et sincère par le dirigeant de l’entreprise des principales prestations de même nature que celles objet de la présente consultation et d’importance au moins similaire (sur les trois dernières années) indiquant, si possible, la date, le montant et le destinataire public ou privé. Cette liste pourra être appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ;

6. Une attestation d’assurance de responsabilité civile en cours de validité.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique. 

NOTA BENE : 
1. Avant de procéder à l’examen des candidatures, si la personne responsable du marché constate que les pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, elle peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 6 (six) jours.

2. Si le candidat retenu pour l’attribution du marché a fourni à l’appui de son offre l’attestation sur l’honneur justifiant qu’il a satisfait aux obligations fiscales et sociales, il devra, dans un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception du courrier de l’administration l’informant de cette décision, fournir les attestations et les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat est à jour de ses obligations fiscales et sociales ou documents équivalents en cas de candidat étranger et les pièces mentionnées à l’article R324-4 ou R324-7 du Code du Travail. Si les documents ne sont pas reçus par la commune de Lorette dans le délai précité, son offre sera rejetée et l’élimination du candidat est prononcée par le pouvoir adjudicateur, laquelle s’adressera au candidat classé immédiatement après.

3.3.2 – Les pièces relatives à l’offre :
· Le document d’accord-cadre valant Acte d'Engagement et Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) complété par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du marché.
· Le Bordereau des prix unitaires – Descriptif Quantitatif Estimatif complété et signé par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du marché ;
· Le Mémoire technique du candidat précisant les renseignements demandés selon le cadre de mémoire technique en annexe du présent règlement de la consultation. Les candidats présentent un plan de prévention des risques en annexe du mémoire technique. Le mémoire ne devra pas dépasser 12 pages format A4 (hors annexes). Au-delà de 12 pages, les feuilles ne seront pas analysées.

[bookmark: _Toc339975107]L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée. 

[bookmark: _Toc61431040]ARTICLE 4 - JUGEMENT DES OFFRES
Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont les garanties et capacités techniques et financières.
Les critères retenus pour le jugement des offres seront, par ordre d’importance relative décroissante, les suivants :
a. Le prix des prestations, noté sur 20 points (coefficient 40%) dans l’ordre décroissant, depuis le prix le plus bas (Total du DQE annuel), selon le mode de calcul suivant :
Note X = (P min /Px) x 20
Px = Prix proposé par le candidat noté 
P min = Prix le plus bas parmi les offres proposées hors offre anormalement basse.

b. La Valeur technique de l’offre appréciée depuis le mémoire technique noté sur 20 points (coefficient 50 %) présenté selon modèle en annexe.
c. La performance environnementale appréciée depuis le mémoire technique noté sur 20 points (coefficient 10 %) présenté selon modèle en annexe. Les principales mesures prévues pour assurer la réduction des nuisances de chantier, la gestion des déchets et le respect des contraintes environnementales en décrivant les moyens envisagés pour le suivi environnemental.


Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier les offres avec les premières entreprises (classement provisoire). La négociation portera sur les rabais et le délai d’intervention. Au terme de cette négociation, le Pouvoir adjudicateur établira un classement définitif afin de faire son choix.

[bookmark: _Toc61431041][bookmark: _Toc267920296][bookmark: _Toc300239866]ARTICLE 5 : RETRAIT DU DCE ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
[bookmark: _Toc267920297][bookmark: _Toc122929369]Le dossier de consultation des entreprises peut être retiré sur le site Internet : http://www.loire.fr/e-marchespublics.
[bookmark: _Hlk61423231]Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir en temps utile une demande écrite au pouvoir adjudicateur par le biais du site Internet : http://www.loire.fr/e-marchespublics.

Le dossier de consultation des entreprises contient les pièces suivantes :
I. [bookmark: _Hlk61423243]Le présent Règlement de la Consultation 
et son annexe « Cadre de mémoire technique » ;
II. Le document de marché valant Acte d'Engagement et Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ;
III. Le Bordereau des prix unitaires – Descriptif Quantitatif Estimatif ;

Annexes disponibles lors du téléchargement du DCE sur la plateforme de dématérialisation http://www.loire.fr/e-marchespublics :
· Les conditions générales d’utilisation de la plateforme AWS-Achat ;
· La Couverture d’Enveloppe Extérieure à renseigner 

[bookmark: _Toc495416963]

[bookmark: _Toc61431042]ANNEXE N°1 CADRE DE MEMOIRE TECHNIQUE 

La valeur technique de l'offre sera appréciée sur la base du mémoire technique qui précisera :
Les candidats présentent un plan de prévention des risques en annexe du mémoire technique. Le mémoire ne devra pas dépasser 12 pages format A4 (hors annexes). Au-delà de 12 pages, les feuilles ne seront pas analysées.
	Sous-critères :

	Capacité générale du candidat :
Indication des moyens humains et matériel de la structure,
 ses références et certificats de labellisation, ou certification, permettant d’apprécier les capacités de l’entreprise 

	Organisation, moyens humains et matériels propres au marché
Indication des moyens mis à disposition par le candidat pour répondre aux besoins de la commune, présentation des intervenants de leur équipement, gestion des demandes d’intervention…


	Le Délai d’intervention, 
Indication d’un délai d’intervention :
· pour problème urgent 
· pour problème mineur

	Les mesures prises pour l'hygiène et la sécurité des personnes. Formation, sensibilisation du personnel, moyens mis à disposition …
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